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E
n une décennie, le cancre est de-
venu bon élève... En 1998, le
Fonds mondial pour la nature
décerne au Québec un minable
F. La matière? La protection de

la diversité biologique. À l’époque, seule-
ment 0,95% du territoire bénéficie d’une
certaine protection, ce qui le place alors au
dernier rang de toutes les provinces cana-
diennes.

Mais l’élèves’est fait tirer l’oreillepar lesen-
vironnementalistes et il a complété ses de-
voirs. «Il en a fallu du temps et on a dû sur-
monterquelques rendez-vousmanqués»,dit
lagéographeMélanieDesrochers,porte-pa-
role en matière d’aires protégées pour le
groupe Nature Québec.

Depuis le printemps 2009, un peu plus de
8% du territoire bénéficie de conditions fa-
vorables à la protection de la diversité bio-
logique. En tout, ce sont 135 326 km2 ré-
partis dans quelque 2 500 aires. «Nous
rejoignons ainsi le pelotonmondial», estime
Louis Bélanger, biologiste et ingénieur fo-
restier à l’Université Laval.

Mais qu’appelle-t-on exactement une aire
protégée? En gros, il s’agit de territoires
terrestres ou aquatiques délimités, assujet-
tis à une législation qui interdit toute acti-
vité forestière, minière ou énergétique d’en-
vergure. Le but : y préserver la diversité de
la faune, de la flore et des écosystèmes na-
turels.

Dans les faits, les choses s’avèrent pas mal
plus compliquées, tant il existe de nuances.
AuQuébec seulement,onrépertorie30 types
d’aires protégées! L’Union mondiale pour
la conservation de la nature, quant à elle, a
défini six catégories principales qui servent
de référence à l’échelle internationale.

Par exemple, la réserve écologique de Ris-
tigouche, à l’extrémité sud-ouest de la baie
des Chaleurs, appartient à la catégorie 1, le
fin du fin en matière de préservation de la
nature. Elle englobe un milieu représentatif
de la région – dans ce cas-ci une érablière et
une sapinière à bouleau jaune – qui a très
peu été perturbé par les activités humaines.
Il est interdit d’y faire autre chose que de la
recherche scientifique. Un parc, comme ce-
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Par Gilles Drouin

La rivière Koroc traverse les monts
Torngat, la plus haute chaîne de
montagnes du Québec. Dans cette
région, on estime que plus de
4000 km2 d’espaces naturels
devraient être sauvegardés. ST
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Préserver la biodiversité est devenu une priorité.

Dans 6 ans, 12% de la province devront être protégés.

LES LOIS DE LA NATURE
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lui de la Gaspésie, appartient quant à lui à
lacatégorie2. Ilaaussipourvocationdepro-
téger les écosystèmes, mais il est possible
d’y organiser des activités récréatives et de
loisir. À la catégorie 3 correspond la ré-
serve de biodiversité, comme celle des lacs
Vaudray-et-Joannès, près de Rouyn-No-
randa, en Abitibi. On peut y pratiquer cer-
taines activités comme la chasse et le pié-
geage. Le niveau de protection diminue
ainsi jusqu’à la catégorie6,quipermet l’ex-
ploitation des ressources selon des règles
strictes, afin de ne pas mettre en péril les
écosystèmes.

Pour laplupartdesenvironnementalistes,
une aire protégée digne de ce nom doit ce-
pendant appartenir à l’une des trois pre-
mières catégories. Et de ce point de vue, le
Québec est un brillant élève, puisque c’est
le cas de toutes les zones comptabilisées
dans le fameux 8%. «Nous avons opté
pour la représentativité, explique Léopold
Gaudreau, sous-ministre adjoint au mi-
nistèreduDéveloppementdurable,de l’En-
vironnement et des Parcs du Québec
(MDDEP) . Nous ne protégeons pas la ra-
reté, mais d’abord ce qui est abondant,
commun et ce qui est le plus représentatif
de chacune des 13 provinces naturelles du
Québec.»

findedélimiter cesprovinces,
le MDDEP a puisé dans ses
banques de données et sur-
tout dans celles du ministère
des Ressources naturelles et

de la Faune (MRNF). Il a ainsi pu identi-
fier les caractéristiques stablesde chacune :
la géologie, le relief, les dépôts de surface,
le climat, les cours d’eau, les lacs et le cou-
vert forestier. Sur ce substrat quasi perma-
nent s’installent une flore et une faune spé-
cifiques. «Ces caractères sont à la base des
milieux naturels, fait remarquer Léopold
Gaudreau.Quandon trouvedifférentsmi-
lieux naturels, il y a automatiquement une
variété d’espèces.»

Dans le jargon, on appelle ça l’approche
du «filtre brut». On retient les grands élé-
ments à conserver, ceux qui sont vraiment
représentatifsdesmilieuxnaturelsduQué-
bec; ce qui ne signifie pas nécessairement
rares. C’est le cas d’un projet de parc de
plus de 15 500 km2 qui s’étend des rives de
la baie d’Hudson – où se trouve le lac Guil-
laume-Delisle bordé des plus hautes cues-
tas du Québec (ces plateaux coiffés d’une
couche de roche résistante à l’érosion) – au
lac à l’Eau Claire, deuxième plus grand lac
de la province, en pleine zone de transition
entre la taïga et la toundra.

Pour aller plus loin, il faut ensuite pas-
ser le tout au « filtre fin » qui permet
d’identifier les espèces rares, les écosys-
tèmes plus particuliers et exceptionnels.
Ce sont davantage les communautés lo-
cales qui font ce travail effectué le plus
souvent sur des terres privées. «Des or-
ganismes de conservation peuvent alors
acheter un terrain comprenant un milieu
ou une espèce rare, et nous payons la moi-
tié de la facture», précise Léopold Gau-
dreau. Un exemple : la réserve naturelle du
Boisé-Papineau, située à Laval à l’inter-
section des autoroutes 440 et 19. Avec
ses milieux humides et ouverts, et sa fo-
rêt à divers stades d’évolution, elle consti-
tue un refuge pour les espèces fauniques
dans une zone urbanisée.
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Il est révolu le
temps où les
gouvernements
imposaient la
création de parcs,
comme il l’ont fait
avec Forillon et
l’île Bonaventure,
en Gaspésie, et
Kouchibouguac,
au Nouveau-
Brunswick.
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Le parc national du Lac-Témiscouata

La carte écolo du Québec, édition 2009: 135326 km2 d’espaces protégés, l’équivalent de 694 fois l’île d’Orléans ou 275 fois l’île de Montréal.
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D
epuis 2005, un décret gou-
vernemental exige l’établisse-
ment d’un bilan socioécono-
mique avant de créer une aire
protégée.Auportraitde lana-

turequébécoise se superposealorsunegrille
qui identifie notamment les approvision-
nements forestiers, ainsique lepotentielhy-
droélectrique et minier. Le décret ordonne
aussi une consultation publique pour éta-
blir les limites de l’aire protégée.

Il est révolu le temps où les gouverne-
ments imposaient la création de parcs aux

citoyens, commece fut le caspourForillon,
en Gaspésie, et Kouchibouguac, au Nou-
veau-Brunswick.Àtelpointque leMDDEP
évite les secteurs où une opposition se ma-
nifeste, qu’elle vienne des citoyens ou de
l’industrie. Une stratégie qui s’est avérée
payante pour en arriver rapidement aux
8% souhaités.

Au début de l’automne, le MDDEP ren-
dra public un rapport qui examine sous
toutes ses coutures le réseau des aires pro-
tégées. Une version préliminaire du docu-
mentrévèlequecertainsmilieuxsontencore
mal représentés. Par exemple, en Abitibi, il
manque des forêts de pin gris sur argile.
Sur la Côte-Nord, il manque des aires re-
présentatives des milieux côtiers.

Léopold Gaudreau se réjouit toutefois
de certains résultats inattendus. «Environ
80% des espèces menacées se trouvent à
l’intérieur d’une aire protégée, même si ce
n’était pas l’objectif premier», constate-t-
il. Mieux encore, la «connectivité» entre
les aires protégées est en général plutôt
bonne. Sous ce vocable un peu barbare se
cache un enjeu important. En termes sim-

ples, il s’agit de s’assurer que les espèces
puissent se déplacer d’une zone à l’autre.
«C’est un moyen d’éviter que ces secteurs
se transforment en îlots d’extinction», ex-
plique Mélanie Desrochers.

Les aires protégées ne sont évidemment
pas clôturées ou encerclées de murs. Les
espèces animales, mais aussi végétales, ne
reconnaissent donc pas les limites de la
zone de protection tracée pour elles.
Plantes et animaux peuvent donc migrer
au gré du climat, à la recherche de condi-
tions plus propices ou de nourriture. C’est

le cas du caribou forestier. «C’est un grand
voyageur, explique le biologiste Eliot
McIntire, titulaire de la Chaire de re-
cherche du Canada en biologie de la
conservation à l’Université Laval. Chaque
année, des centaines passent du parc des
Grands-Jardins, dans Charlevoix, jusque
dans la région de Portneuf, plus à l’Ouest.»
Pour circuler d’un endroit à l’autre, les
cervidés doivent traver-
ser l’autoroute 175 qui
relie Québec au Sague-
nay–Lac-Saint-Jean. Ils
ne sont pas les seuls :
grands et petits mammi-
fères trouvent l’autoroute
sur leur chemin. Le mi-
nistère des Transports a
donc créé des «passages
fauniques» sous la chaus-
sée. Ce sont des sentiers
aménagés au sol ou sur une plateforme le
long d’un ruisseau qui coule sous l’auto-
route. Reste à souhaiter que les caribous
et les autres mammifères prennent l’ha-
bitude de les emprunter.

Les entravesà la libre circulationdesani-
maux ne sont pas rares, particulièrement
dans le sudduQuébec.Plusaunord,ce sont
souvent les activités forestières et minières
qui abondent autour des aires protégées et
quipeuventnuireà la surviedesdifférentes
espèces.

L
e Québec a peut-être un beau
bulletin, il ne compte pas s’ar-
rêter en si bon chemin. Pour
2015, on vise un taux d’aires
protégéesde12%pourchaque

province naturelle. Pourquoi 12%? Pour-
quoi pas 10%, 15%, ou 50%? C’est un
pourcentage un peu arbitraire qu’a établi,
en 1987, Gro Harlem Brundtland, alors
première ministre de la Norvège, dans un
rapport sur le développement durable qui
porte son nom. On y estimait à au moins
12% la superficie de territoire à protéger
pour assurer la préservation de la diversité
biologique mondiale.

Il faudra donc encore augmenter de
quelque 65 000 km2 le territoire protégé
chez nous. Les environnementalistes lor-
gnent les espaces se situant au sud, en deçà
du 49e parallèle qui passe juste au-dessus
du lac Saint-Jean, mais excluant la Côte-
Nord.Le nord,qui représente 70% duter-
ritoire québécois, compte un peu plus de
83% des aires protégées. «Il faut mettre
l’accent sur le sudduQuébec,carc’est làque
se trouve la plus grande biodiversité», rap-
pelle Mélanie Desrochers.

Malheureusement, c’est aussi là qu’il y
a des plus grosses densités de population
et le milieu naturel est perturbé par les ac-
tivités humaines. Le territoire y est aussi
morcelé en terres privées, ce qui complique
l’intervention du MDDEP.

Et il y a encore plus compliqué: la pro-
tection des milieux aquatiques. Quelques
rivières et bassins versants ont obtenu le
statut de réserve, comme la rivière Moisie,
sur laCôte-Nord.Pourrait-onensoustraire

d’autres à tout projet de
développement hydro-
électrique ? Rien n’est
moins sûr.«Enmilieuma-
rin, c’est encore plus pro-
blématique en raison des
chevauchements de juri-
diction entre le fédéral et
leprovincial, etd’unesorte
de droit acquis à la navi-
gation», explique Sylvain
Archambault, un biolo-

giste consultant de Québec. Pour le mo-
ment, seul leparcmarinduSaguenay–Saint-
Laurent est protégé et il a fallu environ 20
ans pour en arriver là. La marche vers le
12% sera ardue. �QS
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Le spectaculaire lac à l'Eau-Claire est situé sur la côte est de la baie d’Hudson. C’est
le deuxième plus grand lac naturel du Québec (1226 km2) après le lac Mistassini. Il fait
maintenant partie d’une zone protégée qui pourait obtenir le statut de parc national.
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